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1. Annexe IV : 

Dans l'annexe IV, il est fait mention d'un deuxième alinéa qui n'existe pas, que doit-on appliquer pour les installations déclarées ou autorisées avant le 4 août 2003 ?

· La référence au deuxième alinéa doit être retirée à l'occasion d'un prochain changement, toutefois le point en question n'est pas dans l'annexe V de l'arrêté et ne fait donc pas l'objet d'un contrôle périodique.

2. Point 2.9. Rétention des aires et locaux de travail : 

Pour l'aire de distribution et l'aire de dépotage, la présence d'un séparateur d'hydrocarbures suffit-elle ? Celui-ci peut-il être considéré comme un dispositif empêchant la diffusion des matières dangereuses ?

· Le séparateur décanteur d'hydrocarbures est un moyen efficace pour éviter la diffusion des matières dangereuses dans le milieu naturel.

3. Point 4.2. Moyens de lutte contre l’incendie : 

Pour répondre à l'objet du contrôle, doit-on vérifier la présence de l'ensemble des points mentionnés dans le point 4.2 de l'annexe I, ou doit-on vérifier uniquement la présence des moyens de lutte contre l'incendie, c'est à dire : Présence des extincteurs et/ou du dispositif d'extinction automatique ?
Pour les stations-service fonctionnant 24/24, la présence des extincteurs et de la couverture anti-feu à l'intérieur de la cabine de paiement est-elle une non-conformité ?
· Le contrôle de la présence des moyens d'extinction est demandée, ces derniers doivent être accessibles à tout moment.

La présence de deux poteaux ou bouches d'incendie et le document D9 sont-ils les deux alinéas concernés par l'annexe IV comme n'étant pas applicables aux installations existantes ou l'alinéa suivant concernant le report d'alarme en cas de libre service sans surveillance ?
· Ce sont les deux appareils (poteaux ou bouches) et le document D9 qui sont concernés.

Il est demandé la « présentation des rapports d’entretien et de vérification annuels » : or actuellement, nombreux exploitants ne peuvent présenter que la facture de la vérification des extincteurs, car selon eux seule la facture pour les extincteurs avec le nombre d’extincteurs vérifiés leur est donnée. Selon vous, cela suffit-il ?
· Pour la vérification des extincteurs, les étiquettes en place sur le corps de l'extincteur sont la preuve du passage du vérificateur. Cette information vous permettra d'établir la conformité ou la non-conformité du contrôle des appareils.

4. Point 4.10. Réservoirs et canalisation : 

Dans le texte vous mentionnez que les réservoirs enterrés qui ne sont pas classés au titre de la rubrique 1432 sont conformes à l'arrêté du 18 avril 2008, quel texte applique-t-on pour le contrôle périodique lorsque les réservoirs ne sont pas classés au titre des ICPE ?

· Le texte de la rubrique 1435 qui reprend dans son annexe V "contrôle périodique" les points à contrôler sur les réservoirs même non-classés 1432.
Pour les réservoirs en double enveloppe, pourquoi la date du 21 novembre 2008 inscrite dans l'article 10 de l'arrêté du 18 avril 2008 n'est pas reprise dans l'objet du contrôle de l'arrêté du 15 avril 2010 ?

· Après cette date, il n'y a plus d'installation de réservoir en simple enveloppe, par contre des réservoirs double enveloppe sont installés depuis 1998. Dans votre réponse à l'objet du contrôle vous indiquerez le nombre de réservoir en double enveloppe quelle que soit sa date d'installation. Après le 21 novembre 2008 il n'y a plus que ces réservoirs installés.
Pour les tuyauteries, le point correspondant à l'article 19 de l'arrêté du 18 avril 2008 qui s'applique aux canalisations montées avant le 21 novembre 2008. Cette date n'est pas reprise dans le point de contrôle, s'applique-t-il à toutes les canalisations ? Doit-on nous présenter que le certificat de la dernière épreuve ?

· Depuis la date mentionnée du 21 novembre 2008 dans l'arrêté du 18 avril de la même année, il n'y a plus de tuyauterie simple enveloppe installée, ce point de contrôle ne s'applique donc pas. Tous les certificats d'épreuves effectuées sur les tuyauteries simple enveloppe sont exigibles.
Pour les détecteurs de fuite, le point de contrôle correspond à l'article 15 de l'arrêté du 18 avril 2008 qui est applicable aux installations déclarées après le 18 juillet 1998. Pourquoi cette date n'est plus précisée dans l'objet du contrôle, doit-on exiger cette prescription pour tous les réservoirs enterrés ?

· Les détecteurs de fuite sont obligatoires depuis juillet 1998, mais les contrôles de ces derniers ne sont exigibles que depuis le mois de novembre 2008. Pour leur contrôle nous avons préféré nous contenter de la position des alarmes, les certificats de vérification commenceront généralement en 2013, quelques-uns sont faits comme le suivi des essais par l'exploitant mais ce n'est pas encre une généralité. La reprise de la date n'a pas de grande importance pour ces trois points qui sont exigibles à tous les détecteurs de fuite.
Cas des stockages en réservoirs simple enveloppe : contrôle d'étanchéité des réservoirs simple enveloppe stratifiés ou non, ce point correspond à l'article 17 de l'arrêté du 18 avril 2008, applicable aux réservoirs déclarées avant le 21 novembre 2008, pourquoi la date n'est-elle pas précisée dans l'objet du contrôle, doit-on appliquer cette prescription à tous les réservoirs, quelque soit leur date de déclaration ?

· Après la date du 21 novembre 2008, il n'y a plus de réservoir simple enveloppe installé, ce point de contrôle ne s'appliquera donc pas.
Cas des stockages en réservoirs simple enveloppe : Présentation du fichier hebdomadaire des flux de liquides inflammables et d'absence de liquide aux points bas des réservoirs en fosse maçonnée, cette prescription dans l'arrêté du 18 avril 2008 est applicable aux réservoirs déclarés avant le 21 novembre 2008, cette date n'est pas reprise dans l'objet du contrôle, pourquoi ?

· Depuis la date du 21 novembre 2008, il n'y a plus de réservoir en fosse maçonnée installé, ce point de contrôle ne s'appliquera donc pas.
5. Point 4.9.4. Dispositifs de sécurité : 

Notion d'arrête flamme : demande de précision sur la nature des carburants à l'éthanol concernés, car il semble que l'E10 ne soit pas concerné ?

· Effectivement les carburants avec moins de 10 % d'éthanol ne sont pas concernés, cf. l'arrêté du 15 avril 2010 relatif à la rubrique 1435 au point 6.1.2.4.

6. Point 2.1. Règles d’implantation :

Dans le corps du texte la prescription est applicable pour les installations déclarées après le 1er juillet 2009 au titre de la rubrique 1434, et dans l'annexe V du contrôle périodique, cette date n'est pas reprise. Que doit-on faire ?

· C'est le corps de l'arrêté qui s'applique de fait aux exploitants, cette date sera reprise à l'occasion d'une modification du texte dans l'annexe V.

"Par ailleurs, une distance de 5 mètres est observée entre les parois des appareils de distribution et les issues des locaux susceptibles d’accueillir le public au sein de l’installation. Cette distance est également observée entre les limites de l’aire de dépotage et ces mêmes issues. La distance de 5 mètres est également observée aux limites de la voie publique et aux limites de l’établissement, cette distance pouvant être ramenée à 1.5 mètres sur un seul côté, lorsque la limite est constituée par un mur coupe-feu de degré 2 heures de 2,5 mètres de haut ou lorsque les liquides inflammables distribués sont de catégorie C au titre de la rubrique 1430 de la nomenclature des installations classées." Est-ce la distance entre les appareils de distribution et les limites de propriété, entre eux et la voie publique qui est donnée mais pas avec l'aire de dépotage ?

· Dans l'ordre de lecture ; a) entre les appareil de distribution et les issues ; b) entre la limite la plus proche de l'aire de dépotage et les issues ; c) entre les appareils distributeurs et la voie publique (mur possible) ; d) entre les appareils de distribution et les limites de l'établissement (mur possible). Il n'y a pas de distance entre les appareils de distribution et l'aire de dépotage.

Concernant l’expression « locaux susceptibles d’accueillir le public », de quoi s’agit-il précisément ? Un kiosque de paiement fermé, interdit au public, accessible au personnel, mais dont les clients réalisent le paiement depuis l’extérieur correspond-il à cette description ? Si non à quelle distance doit-il se situer ?
· Le kiosque n'est pas susceptible de recevoir du public, seule la personne en charge de recevoir les paiements est à l'intérieur. Il n'y a pas de distance minimale pour l'implantation de ce kiosque. La boutique est un établissement destiné à recevoir du public d'où la notion d'issue pour en sortir en cas de problème.

Pourriez-vous préciser les conditions dans lesquelles la disposition « aucune bouche de dépotage ne débouche en sous-sol ou en rez-de-chaussée d’un immeuble occupé par des tiers » s'applique. Nous avons quelques difficultés à comprendre ces conditions.
· Cette disposition date du 19 décembre 2008, elle est applicable depuis le 1er juillet 2009 aux nouvelles installations 1434. Le passage à la rubrique 1435 ne change rien à l'applicabilité de la prescription pour ceux qui étaient soumis à l'arrêté du 19 décembre 2008. Pour ceux qui déclarent maintenant une station en 1435, ils ont six mois pour se mettre aux normes quant aux existantes avant juillet 2009, elles ont jusqu'au 1er janvier 2015.

7. Question générale sur la sécurité : 

Un technicien a rencontré des installations où les évents des cuves assujetties à la récupération des vapeurs étaient communs avec les évents des gasoils, non assujettis à la récupération des vapeurs. Cette disposition est-elle non conforme ?

· Oui, au point 4.10.2 "évents" de l'annexe IV il est écrit dans l'objet du contrôle : les évents soumis à la récupération des vapeurs sont séparés des autres évents.

8. Question générale sur le classement : 

En l’absence de données relatives au volume annuel distribué, sur quel critère classe-t-on ou non une station-service « nouvelle »  et doit-on contrôler une station-service « nouvelle » dans les 6 mois qui suivent sa mise en service ? 

· Le classement d'une station-service nouvelle peut se faire au prorata de ce quelle a distribué pendant une période donnée (x mois) ou selon la perspective de distribution en fonction de l'activité projetée. Le décret prévoit un an pour fournir les données au préfet. Soit de date à date pour une station-service nouvelle dans les derniers mois, soit pour une année civile du 1er janvier au 31 décembre pour les stations-services anciennes. Le contrôle des nouvelles installations est bien prévu dans les six mois qui suivent le début de son exploitation.

Le classement se fait-il bien en ne comptabilisant que le volume annuel de carburant de catégorie 1 (type sans-plomb)?
· Le décret du 13 avril 2010 spécifie « le volume annuel de carburant (liquides inflammables visés à la rubrique 1430 de la catégorie de référence (coefficient 1)) distribué étant : » Ce qui signifie que vous prenez pour chaque carburant le volume et le coefficient qui lui correspond dans la rubrique 1430. Pour vous aider la circulaire du 16 juillet 2010 parle de volume « équivalent ».

La distribution de pétroles lampants rentre-t-elle dans la définition de la station service à la 1435, en effet, ce carburant n'est pas distribué comme un carburant pour des véhicules à moteur ?

· Il est distribué comme un liquide inflammable de la catégorie C de la rubrique 1430, aussi il est à inclure dans le volume distribué équivalent avec son coefficient 5.

9. Question générale sur les contrôles applicables : 

Quand une station est soumise à la rubrique 1435 uniquement, doit-elle, au titre de ce texte, suivre seulement les prescriptions générales de la 1432 ? Ou doit-elle suivre toutes les règles applicables, dont l’annexe 3 des contrôles périodiques (auquel cas, une inspection de la 1432 devrait être envisagée) ? Donc finalement, quand un client nous demande d’effectuer une inspection sur la rubrique 1435, doit-on systématiquement réaliser l’inspection sur les rubriques 1432 et 1435 ? 

· Deux cas peuvent se présenter : 

Le cas où l'installation est classée 1435 et 1432, le contrôle périodique sera fait dans le cadre des arrêtés de prescriptions au titre de leur rubrique.

Le cas où l'installation n'est pas classée 1432, l'arrêté de prescription de cette rubrique n'est pas applicable, c'est pourquoi l'arrêté de prescriptions au titre de la rubrique 1435 reprend dans son annexe l'ensemble des prescriptions et du contrôle demandé au titre de la rubrique 1432 pour les stockages enterrés et aériens.

En résumé, lorsque vous faites le contrôle périodique au titre des rubriques 1434 et 1435, systématiquement vous avez le contrôle périodique 1432 à faire, que le stockage soit classé ou non.

· 
· 

· 
